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PROJET DE RÉSOLUTION

ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Proposition élaborée par la Délégation des États-Unis, 
coparrainée par la Délégation du Chili et adoptée à la réunion du 30 avril 2009)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.), en particulier la section qui traite des activités de la Commission sur la sécurité continentale,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques les États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance, de la sécurité et de la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”, et ont recommandé que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse périodiquement en qualité de « Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » pour examiner et évaluer les mesures existantes d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et si nécessaire, pour envisager de nouvelles mesures qui rendront possibles des progrès dans ce domaine,
CONSIDÉRANT que, dans le Plan d’action du troisième Sommet des Amériques, tenu dans la ville de Québec, les Chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils s’efforceront d’améliorer la transparence des institutions de défense et de sécurité et de rendre leur gestion plus responsable et de promouvoir une compréhension et une coopération accrues entre les agences publiques qui traitent de questions de sécurité et de défense, par de plus grands échanges de documents sur les politiques et doctrines de défense ainsi que de personnel et d’informations, y compris par une amélioration de la transparence de l’acquisition d’armes,
PRENANT EN COMPTE que les résolutions AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” et AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques,” contiennent une série de recommandations et de mandats destinés aux États membres et au Secrétariat général et qui sont encore en vigueur, et
PRENANT NOTE des recommandations contenues dans la Déclaration de Santiago et dans la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de même que dans le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité : Recommandations à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité organisée en vertu des mandats des Sommets, 

DÉCIDE:
1. D’inviter tous les États membres à fournir au Secrétariat général des informations sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité conformément à la résolution contenue dans le document CP/CSH-1043/08 rev. 1 “Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA” au plus tard le 15 juillet de chaque année.
2. De demander au Conseil permanent de convoquer la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le dernier trimestre de 2010 en vue de procéder à une évaluation de l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région et d’envisager les étapes suivantes. 

3. De réaffirmer comme objectif la participation universelle de tous les États membres, d’ici à 2010, au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA), au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.
4. De demander au Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.
5. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), à l’Association du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales pertinentes.
6. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettrte un rapport à l’Assemblée générale à sa Quarantième et à sa Quarante et unième sessions ordinaires sur la mise en oeuvre de cette résolution, dont l’exécution sera fonction du volume disponible des ressources financières allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
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